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Résumé : En mars 1860, le Ministre de l’Algérie et des colonies informe le Gouverneur de 
Cayenne de l'envoi d’un convoi de travailleurs indiens (coolies) prévu pour novembre de la 
même année, transporté par la Compagnie générale maritime, selon les clauses du traité de 
1858. En mai 1860, une annonce est publiée pour informer les administrés de l'arrivée de 500 
à 600 travailleurs. Des listes de placement pour ces travailleurs sont ouvertes, et il reste à 
déterminer la répartition des frais de prime entre la caisse de l'Immigration et les colons. 


Abstract: In March 1860, the Minister of Algeria and the Colonies informed the Governor of 
Cayenne of the dispatch of a convoy of Indian workers (coolies) scheduled for November of 
the same year, transported by the Compagnie Générale Maritime, according to the clauses of 
the 1858 treaty. In May 1860, an announcement was published to inform the citizens of the 
arrival of 500 to 600 workers. Investment lists for these workers have been opened, and it 
remains to be determined how the premium costs will be distributed between the immigration 
fund and the settlers. 
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Extrait du registre des procès-verbaux, des délibérations du conseil privé de 
la Guyane française. 1°"° session ordinaire de juin1860. Séance du 12. 


Extrait n°1. 


Monsieur le Directeur de l’Intérieur donne lecture du rapport suivant : 

Monsieur le Gouverneur, 

Par dépêche en date du 27 mars 1860, N° 91, Son Excellence le Ministre de l’ Algérie 
et des colonies vous informait qu’il avait décidé qu’un convoi de coolis Indiens serait dirigé 
dans le courant de cette année sur Cayenne. La compagnie générale maritime devant être 
chargé du transport de ces travailleurs, conformément à l’article 14 du traité du 22 juin 1858 
et le règlement de la prime effectué d’après les clauses de cet acte, modifié par les 
conventions du 2 août 1859. 

Conformément aux instructions contenues dans la dépêche précitée, la feuille de la 
Guyane du 6 mai 1860, a déjà porté à la connaissance de nos administrés qu’un convoi de 
cinq à six cents coolis indiens, arriverait probablement à Cayenne dans le courant de 
novembre prochain. Des listes de collocation pour cette nouvelle catégorie de travailleurs ont 
été ouvert à partir du jeudi 10 du même mois au bureau du commissaire spécial de 
l'immigration. 


Il nous reste, aujourd’hui, Monsieur le Gouverneur, à examiner et à établir par un 
arrêté, la proportion dans laquelle la caisse de l’Immigration et les colons devront concourir 
au paiement de la prime. 

D’après le traité du 22 juin 1858, la somme nette à payer. Chaque immigrant adulte, 
introduit, engagé pour 5 ans est de : 415,55 Fr, dont 403,05 Fr doivent être payé à la 
compagnie générale maritime, et 12,50 Fr à l’engagé et pour chaque immigrant non adulte 
introduit, engagé pour 5 ans, la somme de : 185,05 Fr, dont 172,55 Fr doivent être payé à la 
compagnie générale maritime et 12,50 Fr à l’engagé. 

Mais comme la caisse de l’Immigration ne peut faire sans compensation de pareilles 
avances, voici, Monsieur le Gouverneur, comment j’ai pensé qu’on pourrait procéder pour 
établir la quotité et le mode de remboursement des colons : 

1° Pour chaque immigrant adulte introduit le remboursement aurait lieu au moyen 
d’obligation souscrite au moment de la remise du contrat d'engagement et payable en quatre 
annuités. 


Savoir : 
Au terme de la première année : 70 Fr. 
Au terme de la deuxième année : 115,18 Fr. 
Au terme de la troisième année : 115,18 Fr. 
Au terme de la quatrième année : 115,19 Fr. 


2° Pour chaque immigrant, non adulte, introduit, au moyen d’une obligation souscrite 
au moment de la remise du contrat d’engagement et payable en quatre annuités. 
Savoir : 


Au terme de la première année : 35,05 Fr. 
Au terme de la deuxième année : 50,00 Fr. 
Au terme de la troisième année : 50,00 Fr. 
Au terme de la quatrième année : 50,00 Fr. 


Nota : L’engagiste d’immigrant adultes ou non adultes, s’obligera de plus, à payer à la 
compagnie générale maritime, au moment du débarquement, la somme de 50 Fr, au maximum 
pour avances faites à l’indien et remboursables par ce dernier au moyen d’une retenue 
mensuelle de 2 Fr sur son salaire, s’il est adulte, et de 1 Fr, s’il est non adulte. 

Au cas où la durée des engagements stipulée par les contrats serait porté à sept années 
au lieu de cinq, il serait alloué pour chaque engagé un supplément réglé comme suit : 

à la compagnie générale maritime : 61,75 Fr. 

à l’engagé : 12,50 Fr. 

Total : 74,25 Fr. 

Cette somme se trouverait également avancée par la caisse de l’immigration, mais alors le 
montant s’en trouverait également réparti sur chacune des quatre annuités ci-dessus 
mentionnées (adultes et non adulte). 

Je n’ai point pensé, Monsieur le Gouverneur, contrairement à ce qui se pratique à la 
Guadeloupe que le droit d’enregistrement et le droit proportionnel dussent entrer ici en ligne 
de compte pour couvrir la caisse de l’immigration de ses avances. 

Le mode que j’ai l’honneur de vous proposer est du reste celui que nous avons 
toujours suivi à la Guyane. Il a cet avantage qu’il contribue à entretenir notre casse dans un 
état prospère et qu’il n’a jusqu’à présent, suscité aucune réclamation de la part de nos colons. 

Je viens donc, en conséquence, vous prier, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien 
sanctionner le projet d’arrêté suivant. 

La discussion ouverte : 

Monsieur l’Ordonnateur présente quelques observations sur le chiffre élevé du 
remboursement à faire par les engagistes. Ainsi, le colon d’après les propositions de Monsieur 
le Directeur de l’Intérieur aurait à payer intégralement les frais d’introduction de l’immigrant, 
c’est-à-dire la somme élevée de 465,55 Fr, tandis qu’en 1856, il n’avait remboursé que 260 
Fr, le complément de la prime de production (125 Fr.) étant resté à la charge de la caisse 


d’immigration. M l’Ordonnateur pense donc en raison de la situation malheureuse des 
habitants, le remboursement intégral ne devrait pas leur être demandé. 

M le Directeur de l’Intérieur, en réponse à ses observations, donne lecture de la 
dépêche du 27 mars dernier dans laquelle en faisant connaître la prochaine arrivée du convoi 
de coolis dont il est question, Son Excellence engage l’administration locale à exiger le 
remboursement intégral, ainsi que cela se pratique à la Guadeloupe dans le but de maintenir la 
caisse d’immigration dans une bonne situation. 

M le Directeur de l’Intérieur ajoute qu’en procédant autrement que par voie de 
remboursement, la caisse de l’immigration se trouverait complètement épuisé dans un délai 
assez rapproché. Il y a donc tout avantage pour le pays à se ménager, par le remboursement 
intégral des avances, des ressources pour l’avenir de l’immigration. 

M le Gouverneur fait remarquer en outre que l’engagiste n’aura à payer 
immédiatement qu’une somme de 50 Fr. au maximum, les 415,55 Fr ne devant être 
remboursés qu’en quatre annuités dont la première n’a été fixée qu’à 70 Fr dans le but de ne 
pas imposer une charge trop lourde à l’engagiste à l’expiration de la première année qui est la 
période d’acclimatement. 

M l’Ordonnateur déclare ne pas insister davantage en présence de ces explications, il 
exprime seulement le regret que la situation de la caisse ne permette pas de venir plus 
efficacement en aide aux colons, en égard à leur position. 

Les propositions de M le Directeur de l’Intérieur, mise aux voix, recevant 
l’assentiment unanime du conseil, M le Gouverneur revêt de sa sanction l’arrêté suivant : 

Le Gouverneur de la Guyane Française, 

Vu la dépêche ministérielle du 27 mars 1860, numéro 91, 

Attendu qu’en prévision de l’arrivée dans la colonie d’un convoi de cinq à six cents 
coolis indiens, annoncés pour le courant de novembre prochain, il convient d’établir la 
proportion dans laquelle la case de l’immigration et les colons devront concourir au paiement 
de la prime ; 

Que le règlement de cette prime, à la compagnie générale maritime, chargé du 
transport de ses travailleurs, conformément à l’article 14 du traité du 22 juin 1858, doit être 
effectué d’après les clauses de cet acte modifié d’après les conventions du 2 août 1859 ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Intérieur, 

De l’avis du conseil privé ; 

Arrête : 

Article 1%: 

Il sera payé par la caisse de l’immigration à la compagnie générale maritime pour 
chaque immigrant adulte introduit, engagé pour cinq ans, la somme de : 415,55 Fr. dont 
403,05 Fr à payer à la compagnie générale maritime, et 12,50 Fr à l’Immigrant ; total : 415,55 
Fr. et pour chaque immigrant non adulte introduit, engagé pour cinq ans, la somme de : 
185,05 Fr. dont 172,55 à payer à la compagnie générale maritime, et 12,50 Fr à l’Immigrant ; 
total égal : 185,05 Fr. 

Article 2. 

Il sera également payé par l’engagiste à la compagnie générale maritime, au moment 
du transfert de l’immigrant, pour chaque individu adulte, la somme de 50 Fr. au maximum 
pour avances faites à l’indien et remboursable par ce dernier au moyen d’une retenue mensuel 
de 2 francs sur son salaire ; et pour chaque individu non adulte, une même somme de 50 Fr. 
au maximum, mais remboursable au moyen d’une retenue mensuel de 1 Fr sur son salaire. 

Article 3. 

La caisse de l’immigration sera remboursée de ses avances, au moyen de obligations 
souscrite au moment de la remise du contrat d'engagement est payable en quatre annuités. 


Savoir : 

1° Pour chaque immigrant adulte : 

Au terme de la 1°° annuité : 70 Fr. 

Au terme de la 2°° annuité : 115,18 Fr. 


Au terme de la 3°° annuité : 115,18 Fr. 


Au terme de la 4° annuité : 115,19 Fr. 
Total : 415,55 Fr 


2° Pour chaque immigrant non-adulte : 


Au terme de la 1°° annuité : 35,05 Fr. 
Au terme de la 2°° annuité : 50,00 Fr. 
Au terme de la 3°° annuité : 50,00 Fr. 
Au terme de la 4° annuité : 50,00 Fr. 
Total : 185,05 Fr 
Article 4 : 


Au cas où la durée des engagements stipulé par les contrats serait reportée à sept 
années au lieu de cinq, il serait alloué à la compagnie générale maritime pour chaque engagé, 
un supplément de prix réglé comme suit ; 


Savoir : 

A la compagnie générale maritime : 61,75 Fr. 
A l’engagé : 12,50 Fr 
Total : 74,25 Fr. 


Cette somme se trouverait également avancée par la caisse de l’immigration, mais 
alors le montant s’en trouverait également réparti sur chacune des quatre annuités ci-dessus 
mentionnées (adultes et non adultes) qui devront être souscrite par l’engagiste. 

Article 5 : 

Il n’est rien changé aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 février 1852 en ce 
qui concerne le droit d’enregistrement et le droit proportionnel qui demeurent obligatoires 
pour l’engagiste. 

Article 6 : 

L’Ordonnateur et le Directeur de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera enregistré partout où besoin sera inséré à la 
feuille officielle de la Colonie. 

Pour extrait conforme : Le secrétaire Archiviste. 

Vu : Le Gouverneur de la Guyane française. 

Fin de la séance 


Information supplémentaire concernant le conseil privé coloniale : 


Le Conseil privé pendant la période coloniale jouait un rôle essentiel dans la gouvernance 
des colonies françaises. Il servait de conseil au gouverneur et agissait comme une instance 
d'administration et de consultation, contribuant à la mise en œuvre des politiques coloniales 
décidées par la métropole. 


Rôles et Fonctions du Conseil Privé 

1. Conseil du Gouverneur : Le Conseil privé assistait le gouverneur dans ses décisions 
administratives, économiques, et judiciaires. Il s'agissait souvent de résidents influents des 
colonies ou de membres de l'administration coloniale. 


2. Intermédiaire de Communication : Le Conseil privé transmettait les décisions des autorités 
métropolitaines aux colonies, tout en informant la métropole des besoins et des défis locaux. 
Il avait une fonction de coordination importante entre les divers niveaux de pouvoir. 


3. Encadrement des Politiques Coloniales : En plus de conseiller le gouverneur, le Conseil 
avait pour mission d'examiner les textes législatifs et les décrets venant de France avant leur 
mise en œuvre dans les colonies, en veillant à leur adaptation aux réalités locales. 


4. Surveillance et Contrôle des Populations Colonisées : Le Conseil privé participait à la 
gestion des populations locales, y compris la réglementation du travail forcé ou de 
l'immigration sous contrat (comme les travailleurs indiens en Guyane). 


En résumé, le Conseil privé pendant la période coloniale constituait une institution centrale 
de gouvernance dans les colonies françaises, influençant directement les politiques et le 
quotidien des populations locales sous l'autorité du gouverneur colonial. 


